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Loi concernant la Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôpital Général de Québec

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de

Québec a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été fondée par Monseigneur

de Saint-Vallier, évêque de Québec, par
contrat du 10 janvier et par acte d'obé-
dience du 30 mars 1693;

Que, au mois de mars 1692, le roi de
France avait déjà émis des lettres pa-
tentes autorisant l'établissement de l'Hô-
pital Général de Québec;

Que l'institution canonique de la Com-
munauté des Religieuses de l'Hôpital
Général de Québec, effectuée par Mon-
seigneur de Saint-Vallier, a été confirmée
à toutes fins civiles par un arrêt du
Conseil d'État de France, en date du
30 mars 1701;

Qu'au moment de la cession du Cana-
da, ladite corporation existait encore et
que, depuis, elle a été continuée et
dûment reconnue par l,autorité compé-
tente;

Que ladite Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôpital Général de Québec,
comme son nom l'indique, a été établie
pour donner des soins aux vieillards et
aux malades dans des hôpitaux ou des
maisons d'hospitalisation;
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Que, depuis sa fondation, ladite com-
munauté a toujours ainsi continué à
recevoir des vieillards et des malades
dans son établissement, connu sous le
nom d'Hôpital Général de Québec, et
qu'il importe de bien définir ses pouvoirs
à cette fin;

Que, par la loi 12 Victoria, chapitre
140, il a été statué qu'il serait loisible
à la supérieure, à l'assistante et aux
autres religieuses professes, formant le
conseil de ladite communauté, et à leurs
successeurs en office, d'acquérir et de
posséder des biens mobiliers et immobi-
liers, pour l'usage de ladite communauté,
sous le nom de "la Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de
Québec", et selon les règles et règlements
de ladite communauté, comme aussi de
vendre et d'aliéner lesdits biens, tant
ceux qu'elle possédait alors que ceux
qu'elle posséderait à l'avenir, le tout
conformément aux dispositions de ladite
loi;

Que, depuis la loi 12 Victoria, chapitre
140 (1849), l'Hôpital Général de Québec
s'est développé dans des proportions
considérables et continuera de progresser
dans les mêmes proportions;

Que ladite communauté devra, à cette
fin, posséder des immeubles d'une grande
valeur, et qu'il y a lieu, en conséquence,
d'augmenter le chiffre du revenu annuel
des immeubles que ladite communauté
pourra posséder;

Que, aux mêmes fins, il est nécessaire
de donner à ladite communauté le pou-
voir de contracter des emprunts, no-
tamment au moyen d'émissions d'obli-
gations, et de mieux préciser ses pou-
voirs à cet égard;

Que, aux mêmes fins, il est nécessaire
de compléter ladite loi 12 Victoria, cha-
pitre 140, par certaines autres disposi-
tions;

Attendu que ladite Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de
Québec a demandé l'adoption d'une loi
aux fins ci-dessus et qu'il est à propos
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de faire droit à la demande contenue
dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article unique de la loi 12
Victoria, chapitre 140, est remplacé par
les suivants:

" 1 . La Communauté des Religieuses
de l'Hôpital Général de Québec forme
une corporation, dont les buts sont, en
outre de la formation, de l'instruction et
de la subsistance de ses membres, la
poursuite d'œuvres de religion, de cha-
rité, d'assistance, d'hospitalisation et
d'éducation.

Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil, qui est composé
d'une supérieure, d'une assistante, d'une
maîtresse des novices et de quatre dis-
crètes, — dont l'une peut être déposi-
taire et une autre hospitalière, — les-
quelles sont ou seront élues, nommées
ou remplacées selon les constitutions de
ladite Communauté, ou d'autres person-
nes selon le changement de ces mêmes
constitutions.

La corporation est le représentant de
ses membres et peut en son nom corpo-
ratif, mais pour leur bénéfice, exercer
tous leurs droits civils et leurs recours
en justice pour les biens qu'ils peuvent
posséder ou acquérir.

Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution, ni être
admis au partage de ses biens. Dans
le cas de dissolution, les biens de la
corporation, après paiement de toutes
ses obligations, seront remis à l'Arche-
vêque catholique romain de Québec,
conformément aux lois canoniques et
aux constitutions applicables à ladite
congrégation.

" 2 . La corporation pourra:
a) ester en justice de la même manière

que toute personne peut le faire;

1849,
c. 140,
a. 1, remp.
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b) établir, maintenir, administrer et
gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

c) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque;

d) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode légal, et spé-
cialement par lettre de change, billet ou
autre effet négociable;

e) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens
meubles, pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions ;

f) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en' gage;

g) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la posses-
sion, des biens meubles et immeubles,
présents et futurs, pour assurer le paie-
ment des obligations ou valeurs émises,
donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins et consti-
tuer telle hypothèque, tel nantissement
ou tel gage par acte de fidéicommis, con-
formément à la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280) ou à toute
loi pouvant remplacer cette dernière;

h) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en
son nom ou soit indirectement au nom
de fiduciaires;

i) accepter tout don;
j) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens, meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout
titre quelconque, pourvu que le revenu
annuel des immeubles appartenant à la
corporation et possédés par elle pour
des fins de revenus n'excède pas cinq
cent mille dollars;

k) ériger et maintenir toute cons-
truction pour la réalisation de ses buts;

Z) modifier son nom corporatif ou le
lieu de son siège social, en donnant un
avis écrit au secrétaire de la province
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et en faisant publier un avis dans la
Gazette officielle de Québec;

m) faire des règlements concernant
sa régie interne et l'administration de
ses biens, les modifier ou les abroger au
besoin;

n) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs ;

o) admettre dans son établissement les
personnes malades en qualité de malades
indigents, sujets aux restrictions et règles
qui sont ou seront fixées par les règle-
ments de ladite communauté;

p) recevoir, soigner et pensionner,
moyennant rémunération ou gratuite-
ment, les vieillards, malades, infirmes,
pauvres, indigents et autres, conformé-
ment aux règles qui sont ou pourront
être fixées par lesdits règlements;

q) coopérer, de concert avec toute
autre corporation, à l'établissement et
au développement de services hospi-
taliers et laboratoires cliniques, d'expé-
rimentations et de recherches scientifi-
ques; faire de la vivisection; pratiquer
la dissection et faire l'autopsie sur le
cadavre, conformément, dans tous les
cas, à la Loi de l'étude de l'anatomie
(Statuts refondus, 1941, chapitre 265),
pour renseigner les chirurgiens et mé-
decins et pour établir la cause réelle du
décès ;

r) adopter, abroger ou modifier des
règlements non contraires à la loi, ni
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi, pour l'administration, le
contrôle et la gouverne de son établisse-
ment;

s) faire des conventions avec des
membres du Collège des médecins et
chirurgiens de la province de Québec ou
d'autres institutions, et aussi avec les
autorités universitaires de l'Université
Laval de Québec, pour fins d'hospita-
lisation;

t) fonder et maintenir des juvénats,
des pensionnats ou toutes autres œuvres,
pour la formation et l'instruction de la
jeunesse.
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Signa-
tures.

Entrée en
vigueur.

" 3 . La signature des chèques et des
autres effets de commerce par la déposi-
taire liera ladite corporation.

La signature des obligations (dében-
tures) par la supérieure et la dépositaire

liera également la corporation.
Pour lier ladite corporation, les con-

trats devront être signés par la supé-
rieure et tous les autres membres du
conseil, sous la réserve du pouvoir,
accordé par l'article 2 ci-dessus, qu'aura
la corporation de donner à certains
membres dudit conseil une procuration
à cette fin."

2, La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


